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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
1. Loi sur les finances du 28 avril 1816 

- Article 91 (version en vigueur) 

Modifié par Loi n°2011-94 du 25 janvier 2011 portant réforme de la représentation devant les cours d'appel - art. 32   
Les avocats à la Cour de cassation, notaires, greffiers, huissiers, courtiers, commissaires-priseurs pourront 
présenter à l'agrément de Sa Majesté des successeurs, pourvu qu'ils réunissent les qualités exigées par les lois. 
Cette faculté n'aura pas lieu pour les titulaires destitués. Les successeurs présentés à l'agrément, en application 
du présent alinéa, peuvent être des personnes physiques ou des sociétés civiles professionnelles. 
Il sera statué par une loi particulière, sur l’exécution de cette disposition, et sur les moyens d’en faire jouir les 
héritiers et ayants-cause desdits officiers. 
Cette faculté de présenter des successeurs ne déroge point, au surplus, au droit de Sa Majesté de réduire le 
nombre desdits fonctionnaires, notamment celui des notaires, dans les cas prévus par la loi du 25 ventôse an XI 
sur le notariat. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

a. Loi sur les finances du 28 avril  1816  

- Article 91  

Les avocats à la cour de cassation, notaires, avoués, greffiers, huissiers, agens de change, courtiers, 
commissaires-priseurs, pourront présenter à l'agrément de Sa Majesté des successeurs, pourvu qu'ils réunissent 
les qualités exigées par les lois. Cette faculté n'aura pas lieu pour les titulaires destitués.  
Il sera statué par une loi particulière, sur l’exécution de cette disposition, et sur les moyens d’en faire jouir les 
héritiers et ayants-cause desdits officiers. 
Cette faculté de présenter des successeurs ne déroge point, au surplus, au droit de Sa Majesté de réduire le 
nombre desdits fonctionnaires, notamment celui des notaires, dans les cas prévus par la loi du 25 ventôse an XI 
sur le notariat. 
 

b. Loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles, 
art. 32 

Le premier alinéa de l’article 91 de la loi du 28 avril 1816 sur les finances, est complété comme suit :  
« Les successeurs présentés à l'agrément, en application du présent alinéa, peuvent être des personnes physiques 
ou des sociétés civiles professionnelles. 
 
 

c. Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

Titre III : Dispositions diverses. 
- Article 76 
Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi, et notamment : 
(...) 
L'article 91 de la loi du 28 avril 1816 sur les finances ; 
NOTA :  
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L'article 76 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 abroge le présent document en tant qu'il concerne les 
avoués près les tribunaux de grande instance. 
 

d. Loi n° 88-70 du 22 janvier 1988 sur les bourses de valeurs 

- Article 25 (abrogé au 4 juillet 1996)  

    Abrogé par Loi n°96-597 du 2 juillet 1996 de modernisation des activités financières - art. 94   
I - Dans tous les textes législatifs et réglementaires en vigueur, les mots «  agents de change » sont remplacés 
par les mots «  sociétés de bourse ». 

e. Loi n° 2001-43 du 16 janvier 2001 portant diverses dispositions d'adaptation au 
droit communautaire dans le domaine des transports. 

- Article 7, al. 2 

Les dispositions de (…) la loi du 28 avril 1816 sur les finances  (…) sont abrogées en tant qu'elles concernent 
les courtiers interprètes et conducteurs de navires. 
 

f. Loi n° 2011-94 du 25 janvier 2011 portant réforme de la représentation devant les 
cours d'appel  

- Article 32 

Sont supprimés : 
1° Les mots : « avoués, » et «, avoués » respectivement : 
 a) A l'article 7 de la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat, aux articles 2 et 5 de la 
loi du 25 nivôse an XIII contenant des mesures relatives au remboursement des cautionnements fournis par les 
agents de change, courtiers de commerce, etc., à la première phrase du premier alinéa de l'article 91 de la loi du 
28 avril 1816 sur les finances, au 2° de l'article 10 de la loi n° 68-5 du 3 janvier 1968 portant réforme du droit 
des incapables majeurs, au 11° de l'article L. 122-20 du code des communes de la Nouvelle-Calédonie, à la 
dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 1424-30 et au 11° de l'article L. 2122-22 du code général des 
collectivités territoriales et au premier alinéa de l'article 860 et à l'article 865 du code général des impôts ; 
(...) 
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C. Autres dispositions 

1. Code de commerce  

a. Partie législative 
LIVRE VII : Des juridictions commerciales et de l'organisation du commerce.  

TITRE II : Du tribunal de commerce.  
Chapitre Ier : De l'institution de la compétence. 

- Article L. 721-1  

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006  
Les tribunaux de commerce sont des juridictions du premier degré, composées de juges élus et d'un greffier. 
Leur compétence est déterminée par le présent code et les codes et lois particuliers. 
Les tribunaux de commerce sont soumis aux dispositions, communes à toutes les juridictions, du livre Ier du 
code de l'organisation judiciaire. 
Article L. 721-2  
Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006  
Dans les circonscriptions où il n'est pas établi de tribunal de commerce, le tribunal de grande instance connaît 
des matières attribuées aux tribunaux de commerce. 

- Article L. 721-3  

Modifié par Ordonnance n°2013-544 du 27 juin 2013 - art. 7  
Les tribunaux de commerce connaissent : 
1° Des contestations relatives aux engagements entre commerçants, entre établissements de crédit, entre sociétés 
de financement ou entre eux ; 
2° De celles relatives aux sociétés commerciales ; 
3° De celles relatives aux actes de commerce entre toutes personnes. 
Toutefois, les parties peuvent, au moment où elles contractent, convenir de soumettre à l'arbitrage les 
contestations ci-dessus énumérées. 
 
 
 

TITRE IV : Du greffe du tribunal de commerce.  
Chapitre Ier : De l'institution et des missions. 

- Article L. 741-1  

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006  
Les greffiers des tribunaux de commerce sont des officiers publics et ministériels. 

- Article L. 741-2  

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 71  
La profession de greffier des tribunaux de commerce est représentée auprès des pouvoirs publics par un Conseil 
national des greffiers des tribunaux de commerce, doté de la personnalité morale et chargé d'assurer la défense 
de ses intérêts collectifs.  
Le conseil national peut, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la partie civile 
relativement aux faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession.  
Les modes d'élection et de fonctionnement du Conseil national sont fixés par décret en Conseil d'Etat.  
Le conseil national fixe son budget.  
Il peut assurer le financement de services d'intérêt collectif dans les domaines fixés par décret.  
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A cette fin, le conseil national appelle une cotisation versée annuellement par chaque titulaire d'un office de 
greffier de tribunal de commerce. Le montant de cette cotisation résulte d'un barème progressif fixé par décret 
après avis du conseil national, en fonction de l'activité de l'office et, le cas échéant, du nombre d'associés.  
Le produit de cette cotisation ne peut excéder une quotité déterminée par le conseil national, dans la limite de 2 
% du total des produits hors taxes comptabilisés par l'ensemble des offices au titre de l'année précédente.  
A défaut de paiement de cette cotisation dans un délai d'un mois à compter d'une mise en demeure, le conseil 
national délivre, à l'encontre du redevable, un acte assimilé à une décision au sens du 6° de l'article 3 de la loi n° 
91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution.  
Le conseil national peut établir, en ce qui concerne les usages de la profession à l'échelon national, un règlement 
qui est soumis à l'approbation du garde des sceaux, ministre de la justice.  
Le Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce est également chargé d'assurer la tenue du fichier 
prévu à l'article L. 128-1. 
 

Chapitre II : Des conditions d'accès à la profession et aux autres professions judiciaires et juridiques. 

- Article L. 742-1  

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art.  
Les règles d'accès à la profession des greffiers des tribunaux de commerce sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 

- Article L. 742-2  

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2  
Les règles permettant aux greffiers des tribunaux de commerce d'accéder aux autres professions juridiques et 
judiciaires sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

Section 2 : Des modes d'exercice. 

- Article L. 743-12  

Modifié par LOI n°2010-1609 du 22 décembre 2010 - art. 31  
Les greffiers des tribunaux de commerce peuvent exercer leur profession à titre individuel, en qualité de salarié 
d'une personne physique ou morale titulaire d'un greffe de tribunal de commerce, sous forme de sociétés civiles 
professionnelles ou sous forme de sociétés d'exercice libéral telles que prévues par la loi n° 90-1258 du 31 
décembre 1990 relative à l'exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut 
législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé. Ils peuvent aussi être membres d'un groupement d'intérêt 
économique ou d'un groupement européen d'intérêt économique ou associés d'une société en participation régie 
par le titre II de la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice sous forme de sociétés des 
professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé. 

- Article L. 743-12-1  

Créé par LOI n°2010-1609 du 22 décembre 2010 - art. 31  
Une personne physique titulaire d'un greffe de tribunal de commerce ne peut pas employer plus d'un greffier de 
tribunal de commerce salarié. Une personne morale titulaire d'un greffe de tribunal de commerce ne peut pas 
employer un nombre de greffiers de tribunal de commerce salariés supérieur à celui des greffiers de tribunal de 
commerce associés qui y exercent la profession. 
En aucun cas le contrat de travail du greffier du tribunal de commerce salarié ne peut porter atteinte aux règles 
déontologiques de la profession de greffier de tribunal de commerce. Nonobstant toute clause du contrat de 
travail, le greffier de tribunal de commerce salarié peut refuser à son employeur d'accomplir une mission lorsque 
celle-ci lui paraît contraire à sa conscience ou susceptible de porter atteinte à son indépendance. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article, et notamment les règles 
applicables au règlement des litiges nés à l'occasion de l'exécution d'un contrat de travail après médiation du 
président du Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce, celles relatives au licenciement du 
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greffier de tribunal de commerce salarié et les conditions dans lesquelles il peut être mis fin aux fonctions 
d'officier public du greffier de tribunal de commerce salarié.  
 
 

Section 3 : De la tarification des greffiers des tribunaux de commerce. 

- Article L. 743-13 

Modifié par LOI n°2014-626 du 18 juin 2014 - art. 27  

Les émoluments des greffiers des tribunaux de commerce sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 
Aucun émolument n'est dû par les personnes physiques exerçant une activité commerciale et bénéficiant du 
régime prévu à l'article L. 133-6-8 du code de la sécurité sociale pour les formalités d'immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés, d'inscription modificative ou de radiation de ce registre. 
 
 

b. Partie réglementaire  

LIVRE VI : Des difficultés des entreprises.  

- Article R. 600-1 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 662-7, le tribunal territorialement compétent pour connaître des 
procédures prévues par le livre VI de la partie législative du présent code est celui dans le ressort duquel le 
débiteur, personne morale, a son siège ou le débiteur, personne physique, a déclaré l'adresse de son entreprise ou 
de son activité. A défaut de siège en territoire français, le tribunal compétent est celui dans le ressort duquel le 
débiteur a le centre principal de ses intérêts en France. 
Toutefois, en cas de changement de siège de la personne morale dans les six mois ayant précédé la saisine du 
tribunal, le tribunal dans le ressort duquel se trouvait le siège initial demeure seul compétent. Ce délai court à 
compter de l'inscription modificative au registre du commerce et des sociétés du siège initial. 
 
 
LIVRE VII : Des juridictions commerciales et de l'organisation du commerce.  

TITRE IV : Du greffe du tribunal de commerce.  
Chapitre Ier : De l'institution et des missions  

Section 1 : Dispositions générales. 

- Article R. 741-1  

Le greffier assiste les juges du tribunal de commerce à l'audience et dans tous les cas prévus par la loi. 
Il assiste le président du tribunal de commerce dans l'ensemble des tâches administratives qui lui sont propres. Il 
assure son secrétariat. 
Il l'assiste dans l'établissement et l'application du règlement intérieur de la juridiction, dans l'organisation des 
rôles d'audiences et la répartition des juges, dans la préparation du budget et la gestion des crédits alloués à la 
juridiction. Il procède au classement des archives du président. 
Dans les tribunaux de commerce dont la liste est fixée par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, le 
greffier, en accord avec le président, affecte en permanence aux tâches prévues aux deuxième et troisième 
alinéas du présent article un ou plusieurs agents du greffe. Leur nombre, dans chaque juridiction, est fixé par le 
même arrêté. 
Le ou les agents du greffe ainsi désignés sont placés sous la seule autorité fonctionnelle du président ; ils sont 
soumis aux règles applicables au personnel des greffes. 

- Article R. 741-2  
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Le greffier dirige, sous l'autorité du président du tribunal et sous la surveillance du ministère public, l'ensemble 
des services du greffe. 
Il assure la tenue des différents registres prévus par les textes en vigueur et tient à jour les dossiers du tribunal. Il 
met en forme les décisions prises et motivées par les juges. 
Il est dépositaire des minutes et archives dont il assure la conservation. Il délivre les expéditions et copies et a la 
garde des scellés et de toutes sommes déposées au greffe. 
Il dresse les actes de greffe et procède aux formalités pour lesquelles compétence lui est attribuée. 
Il prépare les réunions du tribunal, dont il rédige et archive les procès-verbaux. 
Il tient à jour la documentation générale du tribunal. 
Il assure l'accueil du public. 

- Article R. 741-3  

Modifié par Décret n°2008-786 du 18 août 2008 - art. 2  
Le greffier assure la tenue du répertoire général des affaires de la juridiction. 
Il applique les instructions de tenue du répertoire général élaborées par le ministère de la justice. 
Il transmet les informations statistiques demandées par le ministre de la justice selon les modalités déterminées 
par celui-ci. 
 

- Article R. 741-4 

Lorsqu'un centre de formalités des entreprises a été créé par une chambre de commerce et d'industrie territoriale 
ou une chambre de métiers et de l'artisanat de région, le greffier peut, à la demande de la chambre de commerce 
et d'industrie territoriale ou de la chambre de métiers et de l'artisanat de région, être autorisé par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice, à exercer tout ou partie des activités dévolues aux centres de formalités des 
entreprises par les articles R. 123-1 et suivants lorsque, dans l'intérêt des usagers, l'ouverture d'une annexe de 
ces centres apparaît nécessaire dans la ville où la juridiction commerciale a son siège.  
En vue de cette autorisation, le greffier soumet au garde des sceaux, ministre de la justice, une convention 
conclue avec la chambre de commerce ou de métiers et de l'artisanat déterminant les droits et obligations de 
chacune des parties. Cette convention doit être approuvée par arrêté conjoint des ministres chargés de l'industrie, 
du commerce et de l'artisanat. 
L'autorisation peut être révoquée par le garde des sceaux, ministre de la justice, notamment lorsque l'exercice de 
ces activités nuit à l'accomplissement par le greffier de ses obligations ou donne lieu à des réclamations 
justifiées. 
 
 
 

- Article R. 741-5  

Modifié par Décret n°2009-1150 du 25 septembre 2009 - art. 5  
Les copies délivrées par les greffiers relatives aux inscriptions portées aux registres de publicité légale dont ils 
ont la charge peuvent être diffusées par voie électronique dans les conditions prévues au présent article :  
a) Les informations sont diffusées directement par le greffe compétent. Toutefois, les greffiers peuvent 
s'associer au sein d'un groupement ayant soit l'une des formes autorisées par l'article L. 743-12, soit une forme 
associative. Ce groupement est chargé de centraliser les appels et de les orienter vers le greffe concerné. Les 
greffiers peuvent, dans les mêmes conditions, conclure aux mêmes fins des accords avec l'Institut national de la 
propriété industrielle pour les attributions de celui-ci ;  
b) Les informations ne portent que sur les inscriptions figurant, en application des textes législatifs et 
réglementaires, aux registres dont les greffiers assurent la tenue ;  
c) Les informations sont délivrées telles qu'inscrites aux registres ou sur les actes annexés, sans subir de 
traitement quelconque, sous réserve des dispositions prévues par l'acte réglementaire pris en application de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
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Chapitre II : Des conditions d'accès à la profession et aux autres professions judiciaires et 
juridiques  

Section 1 : Des conditions d'accès à la profession de greffier de tribunal de 
commerce  

Sous-section 1 : Des conditions d'aptitude  
Paragraphe 1 : Des conditions générales. 

- Article R. 742-1  

Nul ne peut avoir vocation à exercer la profession de greffier de tribunal de commerce s'il ne remplit les 
conditions suivantes : 
1° Etre français ; 
2° Avoir satisfait aux obligations du service national ; 
3° N'avoir pas fait l'objet d'une condamnation pénale pour des agissements contraires à l'honneur, à la probité ou 
aux bonnes moeurs ; 
4° N'avoir pas fait l'objet d'une sanction disciplinaire ou administrative de destitution, radiation, révocation, 
mise à la retraite d'office, de retrait d'agrément ou d'autorisation ; 
5° N'avoir pas été frappé de faillite personnelle ou de l'interdiction prévue à l'article L. 653-8 ; 
6° Etre titulaire, sous réserve des dispenses prévues aux articles R. 742-2, R. 742-3, R. 742-4 et R. 742-6 de la 
maîtrise en droit ou de l'un des titres ou diplômes reconnus équivalents pour l'exercice de la profession de 
greffier de tribunal de commerce par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice ; 
7° Avoir accompli un stage dans les conditions prévues aux articles R. 742-7 à R. 742-15, sous réserve des 
dispenses prévues aux articles R. 742-2, R. 742-3, R. 742-4, et R. 742-6 ; 
8° Avoir subi avec succès l'examen d'aptitude prévu à l'article R. 742-16, sous réserve des dispenses prévues 
aux articles R. 742-2, R. 742-3, R. 742-4 et R. 742-6. 

- Article R. 742-2  

Modifié par Décret n°2012-423 du 28 mars 2012 - art. 7  
Sont dispensées des conditions de diplôme et de stage prévues aux 6° et 7° de l'article R. 742-1 les personnes 
ayant exercé dans un greffe de tribunal de commerce, pendant dix ans au moins, des fonctions de responsabilité 
impliquant délégation de tout ou partie des pouvoirs du titulaire de l'office.  
Sont dispensées de la condition de stage prévue au 7° de l'article R. 742-1 et peuvent être dispensées de la 
condition d'examen d'aptitude prévue au 8° de l'article R. 742-1, par décision du procureur général près la cour 
d'appel dans le ressort de laquelle est établi leur domicile, prise après avis du bureau du Conseil national des 
greffiers des tribunaux de commerce, les personnes pouvant justifier de dix ans d'expérience professionnelle, 
dont cinq ans au moins à des fonctions de responsabilité au sein d'un greffe de tribunal de commerce impliquant 
délégation de tout ou partie des pouvoirs du titulaire de l'office. Ces personnes doivent être titulaires du diplôme 
prévu au 6° de l'article R. 742-1 ou de l'un des titres ou diplômes reconnus équivalents. 

- Article R. 742-3  

I. - Sont dispensés de la condition de diplôme prévue au 6° de l'article R. 742-1 et peuvent être dispensés par 
décision du procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle est établi leur domicile, prise après 
avis du bureau du Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce, de l'examen prévu au 8° de l'article 
R. 742-1 : 
1° Les anciens magistrats de l'ordre judiciaire régis par l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant 
loi organique relative au statut de la magistrature ; 
2° Les anciens avocats précédemment inscrits au tableau, les anciens avoués près les cours d'appel et les anciens 
avocats à la Cour de cassation et au Conseil d'Etat ayant exercé leurs fonctions pendant cinq ans au moins ; 
3° Les anciens notaires, les anciens huissiers de justice, les anciens commissaires-priseurs judiciaires ayant 
exercé leurs fonctions pendant cinq ans au moins ; 
4° Les personnes ayant été inscrites pendant cinq ans au moins sur une liste de conseils juridiques ; 
5° Les anciens syndics et administrateurs judiciaires, les anciens administrateurs judiciaires et mandataires 
liquidateurs ayant exercé leurs fonctions pendant trois ans au moins ; 
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6° Les anciens fonctionnaires de la catégorie A ou les personnes assimilées aux fonctionnaires de cette catégorie 
ayant exercé pendant cinq ans au moins des activités juridiques ou fiscales dans une administration ou un 
service public. 
II. - Peuvent également être dispensées de l'examen prévu au 8° de l'article R. 742-1, par décision du procureur 
général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle est établi leur domicile, prise après avis du bureau du 
Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce, les personnes ayant accompli huit années au moins 
d'exercice professionnel dans le service juridique d'une entreprise publique ou privée employant au moins trois 
juristes. 

- Article R. 742-4  

Peuvent être nommées greffiers de tribunal de commerce sans remplir les conditions de diplômes, de stage ou 
d'examen professionnel prévues à l'article R. 742-1 les personnes qui ont suivi avec succès un cycle d'études 
postsecondaires d'une durée minimale de trois ans, ou d'une durée équivalente à temps partiel dans une 
université ou un établissement d'enseignement supérieur ou dans un autre établissement d'un niveau équivalent 
de formation et, le cas échéant, la formation professionnelle requise en plus de ce cycle d'études postsecondaires 
et qui justifient : 
1° De diplômes, certificats ou autres titres permettant l'exercice de la profession dans un Etat membre de la 
Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen délivrés : 
a) Soit par l'autorité compétente de cet Etat et sanctionnant une formation acquise de façon prépondérante dans 
l'Espace économique européen ; 
b) Soit par un pays tiers, à condition que soit fournie une attestation émanant de l'autorité compétente de l'Etat 
membre ou partie qui a reconnu les diplômes, certificats ou autres titres certifiant que leur titulaire a une 
expérience professionnelle de trois ans au moins dans cet Etat ; 
2° Ou de l'exercice à plein temps de la profession pendant deux ans au moins au cours des dix années 
précédentes dans un Etat membre ou partie qui ne réglemente pas l'accès ou l'exercice de cette profession à 
condition que cet exercice soit attesté par l'autorité compétente de cet Etat. Toutefois, la condition d'une 
expérience professionnelle de deux ans n'est pas exigée lorsque le ou les titres de formation détenus par le 
demandeur sanctionnent une formation réglementée directement orientée vers l'exercice de la profession. 

- Article R. 742-5  

Sauf si les connaissances qu'il a acquises au cours de son expérience professionnelle sont de nature à rendre 
cette vérification inutile, la personne concernée par les dispositions de l'article R. 742-4 subit devant le jury 
prévu à l'article R. 742-17 un examen d'aptitude dont le programme et les modalités sont fixés par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice, après avis du Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce : 
1° Lorsque sa formation porte sur des matières substantiellement différentes de celles qui figurent aux 
programmes des diplômes et des examens professionnels mentionnés à l'article R. 742-1 ; 
2° Ou lorsqu'une ou plusieurs des activités professionnelles dont l'exercice est subordonné à la possession de ces 
diplômes et de cet examen ne sont pas réglementées dans l'Etat membre d'origine ou de provenance ou sont 
réglementées de manière différente et que cette différence est caractérisée par une formation spécifique requise 
dans l'Etat membre d'accueil portant sur des matières substantiellement différentes de celles couvertes par le 
diplôme dont le demandeur fait état. 
La liste des candidats admis à se présenter à cet examen est, après avis du bureau du Conseil national des 
greffiers des tribunaux de commerce, arrêtée par le garde des sceaux, ministre de la justice. Sa décision précise, 
le cas échéant, les matières sur lesquelles les candidats doivent être interrogés compte tenu de leur formation 
initiale et de leur expérience professionnelle. 
Nul ne peut se présenter plus de trois fois à l'examen d'aptitude. 
 
 

Paragraphe 2 : Du stage. 

- Article R. 742-7  

Le stage de formation à la profession de greffier de tribunal de commerce est réservé aux personnes titulaires de 
l'un des titres ou diplômes prévus au 6° de l'article R. 742-1 et à celles mentionnées à l'article R. 742-3. 
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- Article R. 742-8  

La durée du stage est d'un an. Elle est réduite à six mois pour les personnes mentionnées à l'article R. 742-3. 
 

Paragraphe 3 : De l'examen d'aptitude. 

- Article R. 742-16  

L'examen d'aptitude à la profession de greffier de tribunal de commerce a lieu au moins une fois par an. 
Le programme et les modalités de l'examen, qui comporte des épreuves écrites et orales, théoriques et pratiques, 
sont fixés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice après avis du Conseil national des greffiers des 
tribunaux de commerce. 
La liste des personnes admises à subir les épreuves de l'examen est arrêtée par le garde des sceaux, ministre de 
la justice. Seuls peuvent se présenter à l'examen les candidats qui sont titulaires de l'un des diplômes mentionnés 
au 6° de l'article R. 742-1 et qui ont en outre accompli le temps de stage requis attesté par un certificat ; 
toutefois, le stagiaire peut être autorisé par le garde des sceaux, ministre de la justice, à subir les épreuves au 
cours des trois derniers mois de stage. 
Nul ne peut se présenter plus de trois fois à l'examen d'aptitude. 

- Article R. 742-17  

L'examen d'aptitude est subi devant un jury national qui choisit les sujets des épreuves. 
Le jury est composé de deux magistrats de l'ordre judiciaire et de deux greffiers de tribunal de commerce en 
activité ou honoraires. La présidence est assurée par le magistrat le plus ancien dans le grade le plus élevé. 
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 
Le président et les membres du jury sont désignés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, pour une 
période de trois ans renouvelable une fois après avis, en ce qui concerne les deux greffiers de tribunal de 
commerce, du bureau du Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce. Des suppléants sont 
désignés en nombre égal, dans les mêmes conditions. 
Des examinateurs spécialisés peuvent être désignés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, pour 
assister le jury. 
 

Sous-section 2 : De la nomination. 

- Article R. 742-18  

Lorsqu'il est créé un tribunal de commerce, le greffier de ce tribunal est nommé par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sur proposition d'une commission dont la composition est fixée à l'article R. 742-19. 

- Article R. 742-19  

La commission instituée à l'article R. 742-18 est composée ainsi qu'il suit : 
1° Un magistrat du premier grade de la hiérarchie judiciaire, président ; 
2° Un autre magistrat de l'ordre judiciaire ; 
3° Un membre des tribunaux de commerce ; 
4° Deux greffiers de tribunaux de commerce ; 
5° Une personne remplissant les conditions d'aptitude pour être nommée greffier de tribunal de commerce. 
Les membres de la commission sont désignés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, sur la 
proposition, en ce qui concerne les greffiers des tribunaux de commerce, du Conseil national des greffiers des 
tribunaux de commerce. 
Des suppléants sont désignés en nombre égal dans les mêmes conditions. 
Le secrétariat de la commission est assuré par un magistrat ou un fonctionnaire de la catégorie A. 
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 
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- Article R. 742-20  
Le garde des sceaux, ministre de la justice, fixe par arrêté la date limite du dépôt des candidatures à l'office. Le 
délai imparti aux candidats ne peut être inférieur à trente jours à compter de la publication de l'arrêté au Journal 
officiel. 

- Article R. 742-21  

Chaque candidature est adressée, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, au procureur 
général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle est situé le tribunal de commerce créé.  
Le procureur général fait procéder à une enquête sur la moralité et les capacités professionnelles des candidats 
ainsi que sur leurs capacités financières au regard des obligations qui leur incombent. Après avoir recueilli l'avis 
motivé du bureau du Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce dans les conditions prévues à 
l'article R. 742-28, il transmet le dossier au garde des sceaux, ministre de la justice, avec son avis motivé. 

- Article R. 742-22  

Pour chaque office à pourvoir, la commission propose les candidats au choix du garde des sceaux, ministre de la 
justice, en établissant un ordre de préférence. 

- Article R. 742-23  

En l'absence de candidature, ou si aucun candidat n'est proposé par la commission, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, peut, dans les conditions prévues à l'article R. 742-20, ouvrir un nouveau délai pour le dépôt des 
candidatures. Celles-ci sont présentées et instruites, conformément aux dispositions des articles R. 742-21 et R. 
742-22. 
Ces dispositions sont également applicables si le garde des sceaux, ministre de la justice, ne retient aucun des 
candidats proposés par la commission. 
Lorsque le candidat nommé est déclaré démissionnaire en application de l'article R. 742-31, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, peut nommer un autre candidat proposé par la commission prévue à l'article R. 742-18. A 
défaut d'acceptation, de l'intéressé, ou s'il ne nomme aucun des candidats proposés, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, peut ouvrir une nouvelle procédure dans les conditions définies aux articles R. 742-21 et R. 742-
22. 
 

- Article R. 742-24  

Lorsqu'un office de greffier de tribunal de commerce ne peut être pourvu par l'exercice du droit de présentation, 
cet office est déclaré vacant par décision du garde des sceaux, ministre de la justice, et il y est pourvu dans les 
conditions prévues aux articles R. 742-20 à R. 742-23. 
Les candidats doivent s'engager à payer l'indemnité fixée par le garde des sceaux, ministre de la justice. 
 

- Article R. 742-25  

Le greffier d'un tribunal de commerce supprimé est nommé greffier d'un tribunal de commerce créé sans qu'il y 
ait lieu de recourir à la procédure prévue aux articles R. 742-18 à R. 742-23, dans les hypothèses suivantes : 
1° Lorsque le tribunal de commerce créé a le même ressort que le tribunal supprimé, la modification affectant 
seulement la commune siège du tribunal ; 
2° Lorsque le ressort du tribunal de commerce créé couvre en partie le ressort du tribunal de commerce 
supprimé et que son siège se situe dans le ressort du tribunal supprimé ; 
3° Lorsque le ressort d'un tribunal de commerce couvre l'intégralité du ressort du tribunal de commerce 
supprimé ainsi que tout ou partie du ressort d'un tribunal de grande instance compétent en application de l'article 
L. 721-2, dans les matières attribuées aux tribunaux de commerce ; 
4° Lorsque le ressort d'un tribunal de commerce créé couvre l'intégralité du ressort d'un tribunal de commerce 
supprimé ainsi qu'une partie du ressort d'un ou plusieurs tribunaux de commerce maintenus. 
Cette dérogation ne bénéficie au greffier intéressé que pour sa nomination dans un seul office. 
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- Article R. 742-26  

Il n'y a pas lieu de recourir à la procédure prévue aux articles R. 742-18 à R. 742-23 pour nommer greffier du 
nouveau tribunal une personne physique ou morale qui, en application de l'article R. 742-29, est greffier de 
chacun des tribunaux supprimés. 

- Article R. 742-27  

Il n'y a pas lieu d'attendre l'expiration du délai prévu au premier alinéa de l'article R. 743-169 lorsque des 
indemnités sont dues, en vertu des dispositions des articles R. 743-169 et R. 743-176, à la suite du regroupement 
de deux ou plusieurs tribunaux de commerce. 

- Article R. 742-28  

Le candidat à la succession d'un greffier de tribunal de commerce sollicite l'agrément du garde des sceaux, 
ministre de la justice, dans les formes prévues au présent article.  
La demande de nomination est présentée au procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle est 
situé l'office. Elle est accompagnée de toute pièce justificative, et notamment des conventions intervenues entre 
le titulaire de l'office ou ses ayants droit et le candidat.  
Le procureur général recueille l'avis motivé du bureau du Conseil national des greffiers des tribunaux de 
commerce sur la moralité et sur les capacités professionnelles de l'intéressé ainsi que sur ses possibilités 
financières au regard des engagements contractés. Si, quarante-cinq jours après sa saisine par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, le bureau du Conseil national n'a pas adressé au procureur 
général l'avis qui lui a été demandé, il est réputé avoir émis un avis favorable et il est passé outre.  
Le procureur général transmet le dossier au garde des sceaux, ministre de la justice, avec son avis motivé. La 
nomination est prononcée par le garde des sceaux, ministre de la justice. 

- Article R. 742-30  

Le garde des sceaux peut décider, dans les limites du ressort d'un tribunal de commerce et avec l'accord du 
greffier ou sur sa demande, la création d'un ou plusieurs greffes annexes. La décision fixe les conditions 
d'ouverture de ces greffes au public. 
Préalablement à sa décision, le garde des sceaux consulte le Conseil national des greffiers des tribunaux de 
commerce par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Celui-ci doit faire parvenir ses 
observations dans les deux mois de sa saisine. Faute de réponse dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 
Le garde des sceaux peut décider la fermeture du ou des greffes annexes, soit à la demande du greffier, soit 
d'office, après consultation du Conseil national effectuée dans les formes prévues à l'alinéa précédent. 
 
Sous-section 3 : De l'entrée en fonctions et de l'honorariat. 

- Article R. 742-31  

Dans le mois de leur nomination, les greffiers des tribunaux de commerce prêtent serment devant le tribunal de 
commerce, en ces termes : 
"Je jure de loyalement remplir mes fonctions avec exactitude et probité et d'observer en tout les devoirs qu'elles 
m'imposent." 
Ils ne peuvent exercer leurs fonctions qu'à compter du jour de leur prestation de serment. 
Tout greffier de tribunal de commerce qui ne prête pas le serment professionnel dans le mois de la publication 
de sa nomination au Journal officiel est déclaré démissionnaire de ses fonctions, sauf s'il peut justifier d'un motif 
valable. 
 
Chapitre III : Des conditions d'exercice  

Section 3 : De la tarification des greffiers des tribunaux de commerce. 

- Article L. 743-13  

Modifié par LOI n°2014-626 du 18 juin 2014 - art. 27  
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Les émoluments des greffiers des tribunaux de commerce sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 
Aucun émolument n'est dû par les personnes physiques exerçant une activité commerciale et bénéficiant du 
régime prévu à l'article L. 133-6-8 du code de la sécurité sociale pour les formalités d'immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés, d'inscription modificative ou de radiation de ce registre. 
 
 

Section 3 : De la tarification des greffiers des tribunaux de commerce. 

- Article R. 743-140  

Modifié par Décret n°2014-506 du 19 mai 2014 - art. 1  
Les émoluments dus aux greffiers des tribunaux de commerce pour l'établissement et le contrôle de conformité 
des actes de leur ministère sont déterminés et fixés conformément aux dispositions qui suivent et aux tableaux 
de l'annexe 7-5 du présent livre1.  
Ils comprennent la rémunération de tous travaux, soins, diligences et formalités afférents à l'acte ou à la 
procédure considérée.  
La rémunération des diligences de chaque transmission d'acte, décision ou document, par remise en main propre 
contre récépissé ou par voie électronique sécurisée s'élève à un taux de base et demi à l'exception de la 
transmission d'extrait d'immatriculation du registre du commerce, par voie électronique sécurisée, pour laquelle 
elle est de un demi-taux de base. Lorsque la transmission se fait sous une autre forme, les débours, y compris les 
frais de poste et de téléphone, sont remboursés au greffier pour leur montant réel, sauf si un forfait de 
transmission a été prévu dans les tableaux de l'annexe 7-5 précitée. 

- Article R. 743-141  

Modifié par Décret n°2007-812 du 10 mai 2007 - art. 1    
Lorsque le greffier accomplit les opérations prévues au dernier alinéa de l'article L. 143-11-7 du code du travail, 
il perçoit la rémunération fixée pour celles-ci par le tarif des administrateurs judiciaires en matière commerciale 
et des mandataires judiciaires au redressement et à la liquidation des entreprises. 

- Article R. 743-142  

Modifié par Décret n°2007-812 du 10 mai 2007 - art. 1    
Le droit prévu pour chaque acte, formalité ou procédure est égal soit au montant du taux de base soit à un 
multiple ou sous-multiple de ce taux. 
Ce taux est fixé à 1,30 euro. 

- Article R. 743-143  

Modifié par Décret n°2009-1661 du 28 décembre 2009 - art. 2  
Il n'est dû aucune rémunération pour l'établissement et la délivrance des copies, certificats et extraits de toute 
nature demandés par les autorités judiciaires ou par le ministère de la justice aux greffiers des tribunaux de 
commerce.  
 

- Article R. 743-144  

Modifié par Décret n°2007-812 du 10 mai 2007 - art. 1    

1 Annexes de la partie réglementaire : 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI00002896
5314&dateTexte=&categorieLien=id 
 
Tarifs au 1er janvier 2015 :  https://www.infogreffe.fr/societes/documents-officiels/infogreffe-gratuit.html 
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Le greffier d'un tribunal de commerce peut délivrer, à titre de simple renseignement, des copies collationnées 
qui ne sont ni signées ni revêtues du sceau, ni certifiées conformes, des documents de toute nature déposés au 
greffe dont il peut être légalement donné communication à celui qui en requiert la copie. 

- Article R. 743-145  

Modifié par DÉCRET n°2014-736 du 30 juin 2014 - art. 134  
Il n'est dû aucun émolument :  
1° Pour les mentions manuscrites portées à titre d'information interne au greffe, sur les actes ou sur les 
documents conservés au greffe ou établis par celui-ci ou sur les pièces produites ;  
2° Pour les mentions d'office prévues au titre :  
a) Des procédures de redressement ou de liquidation judiciaire des entreprises ouvertes à compter du 1er janvier 
2006 et de la procédure de rétablissement professionnel instituée par le chapitre V du titre IV du livre VI ;  
b) Des informations transmises par le ministère public ou l'autorité administrative, s'agissant d'une décision 
juridictionnelle passée en force de chose jugée ou d'une décision administrative définitive portant sur un 
changement dans le libellé des adresses déclarées ;  
3° Pour l'inscription au registre du commerce et des sociétés de la décision, rendue par une juridiction d'un Etat 
membre de l'Union européenne soumis à l'application du règlement n° 1346-2000 du 29 mai 2000 du Conseil 
relatif aux procédures d'insolvabilité, ouvrant une procédure d'insolvabilité en application de l'article 3, 
paragraphe 1, de ce règlement à l'égard d'une personne physique ou morale, immatriculée au registre précité, 
dont le centre des intérêts principaux ou le domicile est situé dans cet Etat ;  
4° Lorsque le domiciliataire informe le greffier de la cessation de la domiciliation de l'entreprise dans ses locaux 
en application des dispositions du 1° de l'article R. 123-168 ;  
5° Pour l'accomplissement des obligations imposées aux greffiers par le service du greffe dans un intérêt d'ordre 
public ou d'administration judiciaire. 

- Article R. 743-146  

Modifié par Décret n°2009-1661 du 28 décembre 2009 - art. 3  
La consultation par voie télématique des inscriptions portées aux registres de publicité légale est facturée aux 
utilisateurs au tarif du palier 3617 le plus élevé de consultation des services Minitel lorsque cette facturation est 
établie au cas par cas selon des modalités exclusives de toute formule de forfaitisation ou d'abonnement. 
Dans les autres cas, la consultation s'effectue au palier 3614 et est facturée aux conditions du contrat 
d'abonnement souscrit par l'utilisateur. 
Lorsque la consultation donne lieu à délivrance d'une copie, cette dernière est par ailleurs facturée selon les 
modalités prévues à l'article R. 743-142. 
Lorsqu'elle est effectuée par les autorités judiciaires ou par le ministère de la justice, la consultation par voie 
électronique des inscriptions portées aux registres de publicité légale tenus par les greffes ne peut faire l'objet 
d'aucune facturation, qu'elle ait donné lieu ou non à la délivrance d'une copie, d'un extrait ou d'un certificat. 
 
 

2. Code général des impôts 

Première Partie : Impôts d'État  
Titre IV : Enregistrement, publicité foncière. Impôt de solidarité sur la fortune, timbre  
Chapitre premier : Droits d'enregistrement et taxe de publicité foncière  
Section II : Les tarifs et leur application  
III : Mutations de propriété à titre onéreux de meubles  
B : Cessions d'offices publics et ministériels  

- Article 724 

Modifié par Loi 89-935 1989-12-29 art. 27 II 1 2  
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I. Les traités ou conventions ayant pour objet la transmission à titre onéreux d'un office sont soumis à un droit 
d'enregistrement déterminé selon le tarif prévu à l'article 719 . Le droit d'enregistrement est perçu sur le prix 
exprimé dans l'acte de cession et le capital des charges qui peuvent ajouter au prix.  
II. En cas de création de nouvelles charges ou de nomination de nouveaux titulaires sans présentation, par suite 
de destitution ou pour tout autre motif, s'il est imposé aux nouveaux titulaires le paiement d'une somme 
déterminée pour la valeur de l'office, le droit est exigible sur cette indemnité au tarif fixé au I.  
Le droit doit être acquitté avant la prestation de serment du nouveau titulaire.  
III. En cas de suppression d'un titre d'office, lorsqu'à défaut de traité, le décret qui prononce l'extinction fixe une 
indemnité à payer au titulaire de l'office supprimé ou à ses héritiers, l'expédition de ce décret doit être 
enregistrée dans le mois de la délivrance.  
Le droit est perçu sur le montant de l'indemnité, au tarif fixé au I. 
 

3. Loi n° 65-1002 du 30 novembre 1965 portant réforme des greffes des 
juridictions civiles et pénales 

- Articler 1er  

Le service des greffes de la Cour de cassation, de la Cour de sûreté de l'Etat, des cours d'appel, des tribunaux de 
grande instance, des tribunaux d'instance et des tribunaux d'instance ayant seuls compétence en matière pénale, 
est assuré par des fonctionnaires de l'Etat. (...) 

- Article 2 

Les greffiers titulaires de charge des juridictions visées à l'article précédent perdent le droit de présenter un 
successeur. 
Ils sont indemnisés de la perte de ce droit. (...) 
 

4. Loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à 
l'allégement des démarches administratives 

- Article 29 

I. ― Les professions libérales groupent les personnes exerçant à titre habituel, de manière indépendante et sous 
leur responsabilité, une activité de nature généralement civile ayant pour objet d'assurer, dans l'intérêt du client 
ou du public, des prestations principalement intellectuelles, techniques ou de soins mises en œuvre au moyen de 
qualifications professionnelles appropriées et dans le respect de principes éthiques ou d'une déontologie 
professionnelle, sans préjudice des dispositions législatives applicables aux autres formes de travail 
indépendant. 
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D. Application des dispositions contestées  

1. Juridiction administrative 

- CE, 23 juin 1893, Demoiselle Desprez, conclusions Le Vavasseur 

 Le droit des officiers ministériels de présenter leurs successeurs à l'agrément du gouvernement résulte de l'art. 
91 de la loi du 28 avril 1816. La loi ajoute que les droits des héritiers seront réglés par une loi spéciale qui n'a 
jamais été faite. 
La loi de 1816 n'a pas rétabli l'ancienne vénalité des offices; d'ailleurs, même sous l'ancien régime, les offices 
n'étaient pas dans le commerce. Le pouvoir royal, qui les créait, à prix d'argent, uouvait toujours en disposer, en 
remboursant la finance ou prix reçu, et un édit de février 1771 réservait le droit de disposer du titre, comme 
attribut du pouvoir royal. Une circulaire du garde des sceaux Pasquier aux procureurs généraux, en date du 21 
février 1817, revendique très nettement, pour l'administration, le droit de disposer du titre des offices 
ministériels; les notaires sont des officiers publics, la loi du 25 ventôse an 11 (art. 1er), les qualifie même de 
fonctionnaires publics, mais ce mot avait alors un sens plus étendu que celui qui lui est attribué aujourd'hui. 
La loi de 1816 reconnaît au gouvernement le droit de nommer d'office les successeurs des titulaires destitués, et 
une jurisprudence constante lui reconnaît le même droit, à la suite du décès du titulaire, en cas de vacance 
prolongée de l'office; il a également le droit, comme collateur du titre, d'empêcher les cessions fanes à des prix 
exagérés et de réduire d'office le prix de la cession. Le droit de présentation s'applique à la présentation de la 
personne; si cette présentation n'est agréée que moyennant une réduction de prix, que le notaire titulaire ne veut 
pas admettre, il n'est pas exact de dire, dans ce cas, que la présentation est caduque; mais la démission du 
titulaire, qui n'est donnée qu'à titre conditionnel, n'est pas effectuée et le service. 
 
 

- CE, 30 juin 1876, Veuve Chartier et sieur Adigard 

EN CEQUI TOUCHE la recevabilité de l'intervention des sieurs Arthuis et autres et la recevabilité du pourvoi 
du sieur Adigard des Gautries :  
Considérant que les sieurs Arthuis et autres, créanciers chirographaires du sieur Chartier, ont intérêt à ce que le 
décret du 3 avril 1875 qui a nommé le sieur Vallée notaire ne soit pas annulé ; que, dès lors, leur intervention est 
recevable ; 
Mais considérant que la faculté de présenter un successeur accordée aux titulaires d'office, à leurs héritiers ou 
ayant-cause par l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816 a un caractère personnel, et ne saurait être étendue aux 
créanciers qui ne sont pas les ayant-cause du titulaire dans le sens de l'art. 91 précité, et qui n'ont d'action que 
sur l'indemnité représentant le prix ou l'équivalent de la valeur attachée au droit de présentation; qu'il suit de là 
que le sieur Adigard des Gautries qui se fonde, pour demander l'annulation du décret attaqué, sur ce que ledit 
décret aurait privé la dame Chartier de la faculté de présenter un successeur pour l'office du sieur Chartier et 
aurait eu pour conséquence d'anéantir le privilège qui lui appartenait comme vendeur de cet office, est sans droit 
à se pourvoir directement en sadite qualité, contre le décret précité ; 
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2. Juridiction judiciaire 

- Cour de cassation, 20 juin 1820, sieur Lavalley 

 

 
 

- Cour de cassation, chambre civile,  8 janvier 1849, Lainé  

Attendu que les offices ne sont pas une propriété dont les titulaires puissent disposer à leur gré et d'une manière 
absolue; 
- Que leur transmission intéresse essentiellement l'ordre public; 
- Qu'il importe à la société, non-seulement que les titulaires présentent des garanties de moralité et de capacité, 
mais encore que l'exagération du prix de leurs charges ne les entraîne pas hors de la ligne de leurs devoirs;  
-Que c'est dans ce but que l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 n'a reconnu aux titulaires des offices que la 
faculté de présenter leurs successeurs à l'agrément du chef de l'État;  
- que la présentation d'un successeur doit être accompagnée d'un traité contenant non seulement l'indication du 
prix de la charge, mais encore toutes les autres conditions qui seraient d enature à modifier et augmenter ce prix, 
et qui doivent être soumises à l'autorité, afin qu'elle donne son agrément en pleine connaissance de cause; 

- Cour de cassation, chambre civile,  23 mai 1854, sieur Bélon  

Vu l'article 91 de la loi du 28 avril 1816; 
Attendu que cette disposition modifie, mais sans l'abroger, le principe constitutionnel de la loi abolitive de la 
vénalité des charges; qu'elle doit, par conséquent, se restreindre dans ses termes rigoureux, et ne saurait s'étendre 
dans un esprit de retour à un ordre de choses incompatible avec le nouveau droit public; qu'elle implique, sans 
doute, une idée de propriété, mais de propriété d'une nature exceptionnelle et soumise à des règles qui en 
circonscrivent et limitent l'exercice ; qu'il en résulte, pour le titulaire, non le droit de disposer de l'office ou de 
l'affecter à l'action de ses créanciers, mais seulement la faculté de présenter un successeur sous des conditions et 
moyennant des stipulations qui, toujours subordonnées au contrôle et à l'agrément de l'autorité publique, laissent 
à celle-ci sa plénitude d'action ; 
Attendu que la faculté ainsi accordée aux titulaires, est reconnue en même temps à leurs héritiers ou ayants 
cause, soit par le deuxième paragraphe de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816,qui, en réservant de pourvoir aux 
moyens de les en faire jouir, suppose nécessairement l'existence du principe en leur faveur, soit par l'article g de 
la loi du 25 juin i84i, qui, en statuant dans la prévision expresse des traités à intervenir entre les héritiers du 
titulaire pour la transmission de l'office à l'un d'eux, implique la légalité de ces traités, soit, enfin, par les deux 
ordonnances royales des 29 mai et 3 juillet 1816,qui, réglant, en exécution même de l'article 91 de la loi du 28 
avril précédent, le mode de nomination des agents de change ou des courtiers de commerce, et les conditions 
sous lesquelles ils seront admis a présenter leurs successeurs à l'agrément du chef de l'État, attribuent, par les 
articles 4 de la première ordonnance, 1" et 4 de la seconde, la même faculté aux veuves et enfants des titulaires 
qui décéderaient dans l'exercice de leurs fonctions ;  
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E. Avis public 

1. Autorité de la concurrence, Avis n° 15-A-02 du 9 janvier 2015 relatif aux 
questions de concurrence concernant certaines professions juridiques 
réglementées 

Extraits 
 
D. LE MONOPOLE DES GREFFIERS DES TRIBUNAUX DE COMMERCE 
275. En tant qu’officier public, les greffiers des tribunaux de commerce sont délégataires de la puissance 
publique de l’État et confèrent en leur nom l’authenticité aux actes de leur compétence. Comme officier 
ministériel, les greffiers des tribunaux de commerce prêtent leur ministère aux particuliers pour l’exécution de 
certains actes ainsi qu’aux magistrats pour la préparation et l’exécution de leurs décisions. 
276. Le greffier est membre du tribunal de commerce en vertu de l’article L.721-1 du code de commerce qui 
dispose que « les tribunaux de commerce sont des juridictions du premier degré, composées de juges élus et 
d’un greffier ». 
 

1. LE CHAMP DU MONOPOLE 
 

277. Les greffiers des tribunaux de commerce exercent des attributions juridictionnelles au profit des 
justiciables et du tribunal de commerce ainsi que des attributions à caractère économique auprès des entreprises. 
La Chancellerie considère que l’intégralité de ces activités relève de leur monopole. Les missions dont les 
greffiers ont la charge figurent aux articles R.741-1 à R.741-3 du code de commerce. 
 

a) Les attributions juridictionnelles au profit des justiciables et du tribunal  
278. Le greffier du tribunal de commerce assiste le président du tribunal de commerce aux audiences, dans 
l’organisation des rôles d’audience, dans l’accomplissement des tâches administratives et d’archivage ainsi que 
dans la préparation du budget et la gestion des crédits. Il dirige sous l’autorité du président et sous la 
surveillance du Parquet, les services du greffe. Il met en forme les décisions prises par le juge et il est 
dépositaire des minutes et archives dont il assure la conservation. Il tient le répertoire général des affaires de la 
juridiction.  
279. Dans ce cadre, il a aussi un rôle de prévention des difficultés des entreprises, puisqu’il a parmi ses missions 
la détection, à partir de logiciels experts, des informations issues des registres légaux, permettant de relever les 
éléments caractérisant les difficultés des entreprises. A partir de ces informations, le juge pourra convoquer le 
dirigeant afin que soient envisagées les mesures de redressement susceptibles de sauver les actifs et d’éviter un 
état de cessation de paiement. 
(...) 
 
2. APPRÉCIATIONS SUR LE PÉRIMÈTRE D’ACTIVITÉ DES GREFFIERS DES TRIBUNAUX DE 
COMMERCE  
a) Qualification de l’activité exercée en monopole  
287. L’activité des greffiers exercée auprès du tribunal relève d’une mission de service public en raison de 
leur participation au service public de la justice en qualité de membre du tribunal. En outre, elle procède de 
prérogatives de puissance publique puisque les mentions consignées dans les jugements ont le caractère 
d’acte authentique au sens de l’article 1317 du code civil.  
288. Les activités auprès des entreprises relèvent d’une mission de service public visant à assurer la 
sécurité juridique et la transparence de la vie des affaires. Elles procèdent aussi de prérogatives de 
puissance publique, dans la mesure où les actes dressés par le greffier ont un caractère authentique au sens 
du code civil. Ainsi les extraits ou certificats portant la date de leur délivrance et revêtus de la signature et 
du sceau du greffier ont un caractère authentique (article R. 123-152 alinéa 2 du code de commerce).  
 
b) Sur les attributions juridictionnelles des greffiers des tribunaux de commerce  
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289. Le CNG a indiqué lors de la séance de l’Autorité que le temps passé par les greffiers aux activités 
juridictionnelles pouvait être estimé à 50 %, avec toutefois des différences notables selon les greffes. Ainsi 
le greffe de Paris qui concentre 25 % du contentieux commercial national ne présenterait pas la même 
structure de coûts qu’un greffe de province.  
290. Dans la mesure où, en vertu de l’article R. 743-145 (5°) du code de commerce, il n’est dû aucun 
émolument pour l’accomplissement des obligations imposées aux greffiers par le service du greffe dans un 
intérêt d’administration judiciaire, et où les actes judiciaires31 font l’objet d’une tarification insuffisamment 
rentable, le coût de l’accès à la justice est équilibré par les autres activités des greffiers (gestion des 
registres légaux et diffusion de l’information légale sur les entreprises via le GIE Infogreffe).  
291. C’est donc par un système de subventions croisées qu’est assuré le fonctionnement des juridictions 
commerciales. Si la justice commerciale fonctionne de manière efficace et à un coût réduit pour les 
entreprises, qui sont aussi dispensées du ministère d’avocat, il n’en demeure pas moins que ce mode de 
financement et la structure de la tarification qui l’accompagne assurent à cette profession un niveau de 
rentabilité injustifié. Le taux de rentabilité moyen32, estimé par l’INSEE à 45 % sur la période 2010-2012 
est en effet le plus élevé des professions objet de la saisine. Le CNG a confirmé au collège de l’Autorité 
que la profession enregistrait des « revenus confortables » et qu’il n’était pas en mesure de contester les 
rémunérations professionnelles moyennes figurant dans le rapport de l’IGF. Il est fait observer toutefois 
que le résultat comptable établissant le taux de rentabilité ne tient pas compte de la rémunération du 
greffier titulaire. 
 
(...) 

Annexe 3 : Les greffiers de tribunaux de commerce 
1. Aux termes de l’article L. 741-1 du code de commerce, « les greffiers des tribunaux de commerce sont 
des officiers publics et ministériels ». En tant qu’officier public, les greffiers des tribunaux de commerce 
sont délégataires de la puissance publique de l’Etat et confèrent en leur nom l’authenticité aux actes de leur 
compétence. Comme officier ministériel, les greffiers des tribunaux de commerce prêtent leur ministère 
aux particuliers pour l’exécution de certains actes ainsi qu’aux magistrats pour la préparation et l’exécution 
de leurs décisions.  
2. Ils sont nommés par arrêté du Garde des Sceaux selon une procédure spécifique.  
3. Le greffier est membre du tribunal de commerce en vertu de l’article L.721-1 du code de commerce qui 
dispose que « les tribunaux de commerce sont des juridictions du premier degré, composées de juges élus 
et d’un greffier ».  
4. Le greffier des tribunaux de commerce exerce son office à titre libéral. Il en découle qu’il est rémunéré 
par le justiciable et non par l’Etat, que son personnel relève du secteur privé et que l’investissement en 
moyens et matériels est effectué à sa charge et sous sa responsabilité.  
5. Il est précisé que les greffiers des tribunaux de commerce sont désormais les seuls greffiers non 
fonctionnarisés à la suite de la réforme intervenue en 1965 qui a supprimé les offices des greffiers (loi n° 
65-1002 du 30 novembre 1965).  
6. L’activité des greffiers des tribunaux de commerce s’exerce sous d’autres formes en Alsace-Moselle 
(greffe fonctionnarisé rattaché aux tribunaux civils à compétence commerciale) et dans les départements et 
collectivités d’outre mer (greffe fonctionnarisé rattaché à des tribunaux mixtes de commerce ou à des 
tribunaux de première instance à compétence commerciale).  
1. ETAT DES LIEUX  

a) Principales données démographiques  
Caractéristiques démographiques des greffiers des tribunaux de commerce  
7. On dénombre en 2013, 232 greffiers exerçant dans 134 greffes.  
8. 65 % des greffiers exercent sous forme de SCP (151), 19,8 % sous forme de Selarl (46), 11,6 % à titre 
individuel (27). Le nombre de greffiers salariés reste marginal avec un effectif de 4 (1,7 %) malgré la 
possibilité ouverte par la loi n° 2010-1609 du 22 décembre 2010 portant statut de greffier salarié.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

9. Tout bien, toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un 
monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la notion de « dignités, places et emplois publics » 

- Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001, Loi organique relative au statut des magistrats et au 
Conseil supérieur de la magistrature 

. En ce qui concerne l'organisation des élections au Conseil supérieur de la magistrature : 
58. Considérant que les règles édictées pour l'établissement des listes de candidats à l'élection à des dignités, 
places et emplois publics autres que ceux ayant un caractère politique ne peuvent, au regard du principe 
d'égalité d'accès énoncé par l'article 6 de la Déclaration de 1789, comporter une distinction entre candidats 
en raison de leur sexe ; que, dès lors, les dispositions de l'article 33 de la loi organique, qui introduisent une 
distinction selon le sexe dans la composition des listes de candidats aux élections au Conseil supérieur de la 
magistrature, sont contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale 

115. Considérant qu'en raison de la mission confiée aux jurys prévus par les articles 134 et 137 de la loi déférée, 
les membres desdits jurys occupent des " dignités, places et emplois publics " au sens de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 ; que les articles 134 et 137, qui reprennent la formulation retenue par la loi susvisée du 9 
mai 2001 relative à l'égalité professionnelle, ne fixent qu'un objectif de représentation équilibrée entre les 
femmes et les hommes ; qu'ils n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour effet de faire prévaloir, lors de la 
constitution de ces jurys, la considération du genre sur celle des compétences, des aptitudes et des qualifications 
; que, sous cette réserve, les articles 134 et 137 n'appellent aucune critique quant à leur conformité à la 
Constitution ; 
 

- Décision n° 2003-466 DC du 20 février 2003, Loi organique relative aux juges de proximité 

4. Considérant que, si les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées par des 
personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire, la Constitution ne fait pas 
obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière 
puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser la carrière 
judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au principe 
d'indépendance, indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires, ainsi qu'aux exigences de capacité, qui 
découlent de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; qu'il importe à cette fin que les intéressés soient soumis aux 
droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques 
qu'impose l'exercice à titre temporaire ou partiel de leurs fonctions ; 
 
 

- Décision n° 2003-471 DC du 24 avril 2003, Loi relative aux assistants d'éducation 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 6 DE LA DÉCLARATION DE 1789 : 
8. Considérant que, selon les députés requérants, le nouvel article L. 916-1 du code de l'éducation méconnaîtrait 
les dispositions de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en dehors de la 
précision figurant au cinquième alinéa selon laquelle "le dispositif des assistants d'éducation est destiné à 
bénéficier en priorité aux étudiants boursiers", aucune disposition de cet article ne garantirait, contrairement au 
souhait du législateur, le recrutement d'étudiants méritants issus des milieux les plus modestes pour leur 
permettre de poursuivre des études supérieures ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : "La 
loi est l'expression de la volonté générale... Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents" ; 
10. Considérant qu'en raison de la mission confiée aux assistants d'éducation par le nouvel article L. 916-1, 
ceux-ci occupent des "places et emplois publics" au sens de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que dès lors il 
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appartiendra aux chefs d'établissement de fonder leurs décisions de recrutement sur la capacité des intéressés à 
satisfaire les besoins de l'établissement ; qu'il était loisible au législateur d'instituer une priorité en faveur des 
étudiants boursiers sous réserve que celle-ci s'applique à aptitudes égales ; 
 
 

- Décision n° 2010-76 QPC du 3 décembre 2010, M. Roger L. [Tribunaux des affaires de sécurité 
sociale (TASS)] 

5. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « La loi doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens 
étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur 
capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ;  
6. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées confient principalement « aux organisations 
patronales et ouvrières les plus représentatives » le pouvoir de proposer des candidats aux fonctions d'assesseur 
au tribunal des affaires de sécurité sociale ; qu'elles n'ont pas pour effet de permettre aux personnes qui sont 
membres de ces organisations de désigner ces assesseurs ou de proposer leur désignation ; que, dès lors, elles ne 
créent pas de différence de traitement entre les salariés syndiqués et ceux qui ne le sont pas ; 
7. Considérant, d'autre part, que la composition du tribunal des affaires de sécurité sociale correspond au 
caractère paritaire du mode de gestion de la sécurité sociale et à la compétence particulière de cette 
juridiction pour connaître du contentieux général de la sécurité sociale ; que les personnes nommées pour 
siéger en tant qu'assesseur ont vocation à apporter leur compétence et leur expérience professionnelle ; 
que les modalités retenues par les dispositions contestées pour assurer la sélection des candidats sont ainsi en 
lien direct avec l'objet de la loi ; qu'eu égard aux objectifs que s'est fixé le législateur, elles ne méconnaissent ni 
le principe d'égalité devant la loi ni celui d'égal accès aux emplois publics ; 
 

- Décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011 - M. Tarek J. [Composition du tribunal pour enfants] 

- SUR LES ASSESSEURS DU TRIBUNAL POUR ENFANTS : 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; que, si ces dispositions s'opposent à ce que le pouvoir de prononcer des mesures privatives 
de liberté soit confié à une juridiction qui ne serait composée que de juges non professionnels, elles n'interdisent 
pas, par elles-mêmes, que ce pouvoir soit exercé par une juridiction pénale de droit commun au sein de laquelle 
siègent de tels juges ; 
5. Considérant, toutefois, qu'en ce cas, doivent être apportées des garanties appropriées permettant de 
satisfaire au principe d'indépendance, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles, ainsi 
qu'aux exigences de capacité, qui découlent de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; que, s'agissant des formations correctionnelles de droit commun, la proportion des juges non 
professionnels doit rester minoritaire ; 
6. Considérant d'une part, qu'en vertu de l'article L. 251-1 du code de l'organisation judiciaire, le tribunal pour 
enfants est une juridiction pénale spécialisée qui « connaît, dans les conditions définies par l'ordonnance n° 45-
174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, des contraventions et des délits commis par les mineurs et 
des crimes commis par les mineurs de seize ans » ; que, dès lors, en prévoyant que siègent dans cette juridiction, 
en nombre majoritaire, des assesseurs non professionnels, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
exigences constitutionnelles précitées ; 
7. Considérant, d'autre part, que l'article L. 251-4 prévoit que les assesseurs sont nommés pour quatre ans et « 
choisis parmi les personnes âgées de plus de trente ans, de nationalité française et qui se sont signalées par 
l'intérêt qu'elles portent aux questions de l'enfance et par leurs compétences » ; que l'article L. 251-5 précise 
qu'ils prêtent serment avant d'entrer en fonction ; que l'article L. 251-6 dispose que la cour d'appel peut déclarer 
démissionnaires les assesseurs qui « sans motif légitime, se sont abstenus de déférer à plusieurs convocations 
successives » et prononcer leur déchéance « en cas de faute grave entachant l'honneur ou la probité » ; que, dans 
ces conditions, s'agissant de ces fonctions d'assesseurs, les dispositions contestées ne méconnaissent ni le 
principe d'indépendance indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ni les exigences de capacité qui 
découlent de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article L. 251-4 du code de l'organisation 
judiciaire, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, est conforme à la 
Constitution ; 
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- Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011, Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs 

- Quant aux normes de constitutionnalité applicables : 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 64 de la Constitution : « Le Président de la République est garant de 
l'indépendance de l'autorité judiciaire. - Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. - Une loi 
organique porte statut des magistrats. - Les magistrats du siège sont inamovibles » ; qu'aux termes de l'article 66 
de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; qu'en vertu de l'article 6 de 
la Déclaration de 1789, tous les citoyens sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
« selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ;(...) 
12. Considérant que, toutefois, les dispositions précitées ne subordonnent pas l'exercice des fonctions de citoyen 
assesseur à des compétences juridiques ou une expérience dans les questions susceptibles d'être soumises à leur 
jugement ; que, par suite, l'article 6 de la Déclaration de 1789 impose que la nature des questions de droit 
ou de fait sur lesquelles les citoyens assesseurs sont appelés à statuer, ainsi que les procédures selon 
lesquelles ils statuent, soient définies de manière à ce qu'ils soient mis à même de se prononcer de façon 
éclairée sur les matières soumises à leur appréciation ; 
 

- Décision n° 2012-241 QPC du 4 mai 2012, EURL David Ramirez [Mandat et discipline des juges 
consulaires] 

. En ce qui concerne le principe d'égal accès aux emplois publics : 
28. Considérant que, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi. . . Doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes 
dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de 
leurs talents » ;  
29. Considérant que les tribunaux de commerce sont les juridictions civiles de premier degré compétentes pour 
connaître des contestations relatives aux engagements entre commerçants, entre établissements de crédit ou 
entre commerçants et établissements de crédit, ainsi que de celles relatives soit aux sociétés commerciales, soit 
aux actes de commerce ; qu'en vertu de l'article L. 723-1 du code de commerce, les juges des tribunaux de 
commerce sont élus par un collège composé, d'une part, des délégués consulaires élus dans le ressort de la 
juridiction et, d'autre part, des juges du tribunal de commerce ainsi que des anciens juges du tribunal qui ont 
demandé à être inscrits sur la liste électorale ;  
30. Considérant, d'une part, que l'article L. 723-4 fixe les conditions d'éligibilité aux fonctions de juge d'un 
tribunal de commerce ; qu'il prévoit en particulier que sont éligibles à ces fonctions les personnes de nationalité 
française, âgées de trente ans au moins, qui justifient soit d'une immatriculation pendant les cinq dernières 
années au moins au registre du commerce et des sociétés, soit de l'exercice, pendant une durée totale cumulée de 
cinq ans, de fonctions impliquant des responsabilités de direction dans une société à caractère commercial ou un 
établissement public à caractère industriel et commercial ; que ne sont pas éligibles les personnes à l'égard 
desquelles une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires a été ouverte ou qui 
appartiennent à une société ou à un établissement public ayant fait l'objet d'une procédure de sauvegarde, 
redressement ou liquidation judiciaires ; 
31. Considérant, d'autre part, que l'article L. 722-11 dispose que le président du tribunal de commerce est choisi 
parmi les juges du tribunal qui ont exercé des fonctions dans un tribunal de commerce pendant six ans au moins 
; que l'article L. 722-14 prévoit qu'en principe, nul ne peut être désigné pour exercer les fonctions de juge-
commissaire dans les conditions prévues par le livre VI du code de commerce s'il n'a exercé pendant deux ans 
au moins des fonctions judiciaires dans un tribunal de commerce ; 
32. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions relatives aux conditions d'accès 
au mandat de juges des tribunaux de commerce afin de renforcer les exigences de capacités nécessaires à 
l'exercice de ces fonctions juridictionnelles ; que, toutefois, eu égard à la compétence particulière des 
tribunaux de commerce, spécialisés en matière commerciale, les dispositions contestées, qui, d'une part, 
prévoient que les juges des tribunaux de commerce sont élus par leurs pairs parmi des personnes disposant d'une 
expérience professionnelle dans le domaine économique et commercial et, d'autre part, réservent les fonctions 
les plus importantes de ces tribunaux aux juges disposant d'une expérience juridictionnelle, n'ont pas méconnu 
les exigences de capacité qui découlent de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; 
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- Décision n° 2012-656 DC du 24 octobre 2012, Loi portant création des emplois d'avenir 

8. Considérant, d’une part, qu’il ressort des caractéristiques de ces « emplois d’avenir professeur », que le 
législateur a mis en place, en complément des bourses de l’enseignement supérieur, un dispositif social d’aide à 
l’accès aux emplois de l’enseignement visant à faciliter l’insertion professionnelle et la promotion sociale 
d’étudiants qui se destinent au professorat ; qu’ainsi, il n’a pas créé des emplois publics au sens de l’article 6 de 
la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe de l’égal accès aux emplois 
publics doit être écarté ; 
16. Considérant qu’au regard de leurs caractéristiques, si les contrats de travail associés à un emploi 
d’avenir étaient conclus par des personnes publiques pour une durée indéterminée, ces emplois d’avenir 
constitueraient, au sens de l’article 6 de la Déclaration de 1789, des emplois publics qui ne peuvent être 
pourvus qu’en tenant compte de la capacité, des vertus et des talents ; qu’il n’en va pas de même en cas de 
contrat de travail à durée déterminée exécutés dans le cadre du dispositif social destiné à faciliter l’insertion 
professionnelle des bénéficiaires prévu par l’article L. 5134-114 du code du travail et par l’article L. 322-49 du 
code du travail applicable à Mayotte ; qu’en conséquence, le recrutement à un emploi d’avenir étant réservé à 
des personnes jeunes dépourvues de qualification, les personnes publiques ne sauraient recourir aux emplois 
d’avenir que dans le cadre de contrats de travail à durée déterminée ; que, sous cette réserve, les dispositions des 
2° et 3° de l’article L. 5134-111 et l’article L. 5134-115 du code du travail, résultant de l’article 1er, ainsi que 
les dispositions des 2° et 3° de l’article L. 322-46 et l’article L. 322-50 du code du travail applicable à Mayotte, 
résultant de l’article 11, ne sont pas contraires à l’article 6 de la Déclaration de 1789 ; 
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- Décision n° 2014-429 QPC du 21 novembre 2014, M.Pierre T. [Droit de présentation des notaires] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 susvisée : « Les avocats à la Cour de 
cassation, notaires, greffiers, huissiers, courtiers, commissaires-priseurs pourront présenter à l'agrément de Sa 
Majesté des successeurs, pourvu qu'ils réunissent les qualités exigées par les lois. Cette faculté n'aura pas lieu 
pour les titulaires destitués. Les successeurs présentés à l'agrément, en application du présent alinéa, peuvent 
être des personnes physiques ou des sociétés civiles professionnelles.  
« Il sera statué par une loi particulière, sur l'exécution de cette disposition, et sur les moyens d'en faire jouir les 
héritiers et ayants-cause desdits officiers.   
« Cette faculté de présenter des successeurs ne déroge point, au surplus, au droit de Sa Majesté de réduire le 
nombre desdits fonctionnaires, notamment celui des notaires, dans les cas prévus par la loi du 25 ventôse an XI 
sur le notariat » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, les notaires exercent une fonction qui est au nombre des « dignités, 
places et emplois publics » au sens de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
qu'en permettant à tout notaire titulaire d'un office de présenter son successeur à l'agrément du garde des sceaux, 
ministre de la justice, les dispositions contestées méconnaîtraient le principe d'égale admissibilité aux « dignités, 
places et emplois publics » ; qu'en outre, le requérant fait valoir que ces dispositions méconnaissent le principe 
d'égalité devant la commande publique garanti par les articles 6 et 14 de la Déclaration de 1789 ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le mot « notaires » figurant dans 
la première phrase du premier alinéa de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 ;  
4. Considérant que, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes 
dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de 
leurs talents » ;  
5. Considérant que le premier alinéa de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 permet aux notaires titulaires d'un 
office de présenter à l'agrément du garde des sceaux, ministre de la justice, des successeurs « pourvu qu'ils 
réunissent les qualités exigées par les lois » ; qu'en vertu du même alinéa, cette faculté n'a pas lieu pour les 
titulaires destitués ;  
6. Considérant que l'article 1er de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée dispose : « Les notaires sont les 
officiers publics, établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire 
donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique, et pour en assurer la date, en conserver 
le dépôt, en délivrer des grosses et expéditions » ;  
7. Considérant que l'article 1er bis de cette même ordonnance précise les modalités d'exercice de la profession 
de notaire ; qu'il prévoit, en particulier, que « le notaire peut exercer sa profession soit à titre individuel, soit 
dans le cadre d'une société civile professionnelle ou d'une société d'exercice libéral, soit en qualité de salarié 
d'une personne physique ou morale titulaire d'un office notarial » ; qu'ainsi, les notaires exercent une profession 
réglementée dans un cadre libéral au sens du paragraphe I de l'article 29 de la loi du 22 mars 2012 susvisée ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, s'ils participent à l'exercice de l'autorité publique et ont 
ainsi la qualité d'officier public nommé par le garde des sceaux, les notaires titulaires d'un office 
n'occupent pas des « dignités, places et emplois publics » au sens de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; 
que, par suite, le grief tiré de ce que le droit reconnu au notaire de présenter son successeur à l'agrément 
du garde des sceaux méconnaîtrait le principe d'égal accès aux dignités, places et emplois publics est 
inopérant ;  
9. Considérant que la nomination d'un notaire ne constitue pas une commande publique ; que, dès lors, le grief 
tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la commande publique est également inopérant ; que, par 
suite, le mot « notaires » figurant dans la première phrase du premier alinéa de l'article 91 de la loi du 28 avril 
1816, qui n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à 
la Constitution, 
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2. Sur l’égal accès aux emplois publics 

- Décision n° 82-153 DC du 14 janvier 1983, Loi relative au statut général des fonctionnaires 

Sur l'égal accès aux emplois publics : 
2. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : La loi est 
l'expression de la volonté générale .... Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ajoutant un 
article 20 bis à l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires : Pour cinq 
nominations prononcées dans chacun des corps recrutés par la voie de l'Ecole nationale d'administration parmi 
les anciens élèves de cette école, à l'issue de leur scolarité, une nomination peut être prononcée parmi les 
candidats déclarés admis à un concours de sélection sur épreuves ouvert aux personnes justifiant de l'exercice 
durant huit années au total de l'une ou de plusieurs des fonctions suivantes : 1° Membre non parlementaire d'un 
conseil régional ou d'un conseil général, maire et, dans les communes de plus de dix mille habitants, adjoint au 
maire ; 2° Membre élu d'un organisme national ou local d'administration ou de direction d'une des organisations 
syndicales de salariés ou de non-salariés considérées comme les plus représentatives au plan national ; 3° 
Membre élu du bureau du conseil d'administration d'une association reconnue d'utilité publique ou d'une société, 
union ou fédération soumise aux dispositions du code de la mutualité, membre du conseil d'administration d'un 
organisme régional ou local chargé de gérer un régime de prestations sociales ... . 
4. Considérant qu'aux termes de l'alinéa 8 du même article : Les nominations interviennent, dans chacun des 
corps, en fonction des choix exercés entre ces corps par les intéressés dans l'ordre d'une liste établie selon le 
mérite à l'issue d'une formation dispensée par l'Ecole nationale d'administration ... ; 
 
5. Considérant que, si le principe de l'égal accès des citoyens aux emplois publics, proclamé par l'article 6 
précité de la Déclaration de 1789, impose que, dans les nominations de fonctionnaires, il ne soit tenu 
compte que de la capacité, des vertus et des talents, il ne s'oppose pas à ce que les règles de recrutement 
destinées à permettre l'appréciation des aptitudes et des qualités des candidats à l'entrée dans une école 
de formation ou dans un corps de fonctionnaires soient différenciées pour tenir compte tant de la variété 
des mérites à prendre en considération que de celle des besoins du service public ; 
(...) 
En ce qui concerne l'exigence de capacité formulée par l'article 6 de la Déclaration de 1789 : 
7. Considérant qu'il résulte des travaux préparatoires que le législateur a estimé que les personnes 
appartenant aux catégories définies par l'article 20 bis nouveau de l'ordonnance du 4 février 1959 
présentaient des qualités de compétence, d'expérience et de désintéressement faisant présumer leur 
aptitude à se présenter à un concours de recrutement ayant pour objet de vérifier leur capacité et de 
choisir les meilleures d'entre elles ; que cette appréciation qu'il appartenait au législateur de porter n'est pas 
entachée d'une erreur manifeste ; 
 
 

- Décision n° 84-178 DC du 30 août 1984, Loi portant statut du territoire de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, et notamment ses articles 12, 131 et 137 

En ce qui concerne les dispositions de l'article 131 de la loi : 
9. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que l'article 131 de la loi qui prévoit que les statuts 
particuliers des corps de fonctionnaires de catégories C et D peuvent permettre le recrutement de ces 
fonctionnaires sans concours méconnaît le principe de l'égal accès aux emplois publics proclamé par l'article 6 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
10. Considérant qu'aucune règle ou principe de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur de prévoir 
que les statuts particuliers de certains corps de fonctionnaires pourront autoriser le recrutement d'agents 
sans concours et qu'aucune disposition de la loi ne saurait être interprétée comme permettant de procéder à des 
mesures de recrutement en méconnaissance de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
qu'ainsi le moyen tiré du principe de l'égal accès aux emplois publics ne saurait être retenu ; 
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- Décision n° 84-179 DC du 12 septembre 1984, Loi relative à la limite d'âge dans la fonction 
publique et le secteur public 

15. Considérant que l'article 8 de la loi dispose que les statuts particuliers des corps d'inspection et de contrôle 
doivent prévoir la possibilité de pourvoir aux vacances d'emploi dans le grade d'inspecteur général et de 
contrôleur général, à proportion du tiers, "par décret en conseil des ministres sans autre condition que d'âge" ; 
16. Considérant que ces dispositions, qui, selon les auteurs des saisines, permettraient au Gouvernement de 
pourvoir au tiers de ces vacances d'emploi sans qu'il soit tenu compte de la capacité, des vertus et des talents des 
bénéficiaires, méconnaissent l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
17. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : "tous les 
citoyens sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans 
autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents" ; que, si l'article 8 de la loi réserve au 
Gouvernement un large pouvoir d'appréciation pour la nomination d'inspecteurs généraux ou de contrôleurs 
généraux au tour extérieur, il ne lui permet pas de procéder à ces nominations en méconnaissant les dispositions 
de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qui exige que le choix des candidats 
soit effectué en fonction des capacités nécessaires à l'exercice des attributions qui leur seront confiées ; 
que, dès lors, le moyen tiré de la violation de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ne 
saurait être retenu ; 
 

- Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992, Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

- Quant à l'article 29 : 
42. Considérant que l'article 29, qui complète l'article 40 de l'ordonnance statutaire, est relatif à l'intégration 
directe à des fonctions hors hiérarchie ; qu'il ouvre vocation à une intégration de ce type aux "avocats inscrits à 
un barreau français justifiant de vingt-cinq années au moins d'exercice de leur profession" ; que pour ces 
derniers, comme pour d'autres catégories de candidats entrant dans le champ des prévisions de l'article 40 de 
l'ordonnance, la nomination ne peut intervenir qu'après avis conforme de la commission d'avancement ; qu'est 
étendu aux avocats inscrits à un barreau qui seront nommés dans des fonctions hors hiérarchie, le bénéfice de 
droits équivalents, en matière de pension, à ceux reconnus aux avocats au Conseil d'État et à la Cour de 
cassation nommés à des fonctions hors hiérarchie, dans des conditions définies par décret en Conseil d'État ; 
43. Considérant que les motifs permettant d'admettre la conformité à la Constitution de l'article 28 sont 
transposables à l'article 29 ; qu'il convient en outre de relever que, par sa durée, la condition d'ancienneté exigée 
pour la nomination directe à un emploi hors hiérarchie d'un avocat inscrit à un barreau est à même d'assurer le 
respect du principe d'égalité ; 
 
 

- Décision n° 94-355 DC du 10 janvier 1995, Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature 

. En ce qui concerne l'article 12 : 
43. Considérant que cette disposition prolonge jusqu'au 31 décembre 1999, au bénéfice des magistrats des cours 
d'appel et des tribunaux de grande instance, qui ont atteint la limite d'âge fixée par l'article 76 du statut, la 
possibilité d'être sur leur demande, maintenus en activité pour exercer, pendant une période non renouvelable de 
trois ans, selon le cas, les fonctions de conseiller, de substitut général, de juge ou de substitut ; que cette 
disposition n'est contraire à aucun principe ni à aucune règle de valeur constitutionnelle 
 

- Décision n° 98-396 DC du 19 février 1998, Loi organique portant recrutement exceptionnel de 
magistrats de l'ordre judiciaire et modifiant les conditions de recrutement des conseillers de cour 
d'appel en service extraordinaire 

7. Considérant qu'il résulte de l'article 4 de la loi qu'une formation à l'École nationale de la magistrature est 
délivrée aux candidats admis à l'issue des différents concours ; que la période de formation comprend 
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notamment des stages en juridiction, accomplis dans les conditions fixées à l'article 19 et au premier alinéa de 
l'article 20 de l'ordonnance susvisée du 22 décembre 1958, ce après que les intéressés auront prêté serment 
devant la cour d'appel ; qu'à l'issue de la période de formation, ils sont nommés aux emplois et, s'agissant des 
magistrats recrutés au titre des articles 2 et 3, dans les fonctions pour lesquelles ils ont été recrutés, dans les 
formes prévues à l'article 28 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée ; 
8. Considérant qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle ne s'oppose à un mode de 
recrutement exceptionnel et transitoire de magistrats, motivé par la pénurie de personnel observée dans 
certaines juridictions ; que, toutefois, les règles de recrutement des magistrats de l'ordre judiciaire fixées 
par le législateur organique doivent concourir, notamment en posant des exigences précises quant à la 
capacité des intéressés conformes aux conditions découlant de l'article 6 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen, à assurer le respect tant du principe d'égalité devant la justice que de l'indépendance, 
dans l'exercice de leurs fonctions, des magistrats ainsi recrutés ; 
9. Considérant que, dans la mesure où ni les diplômes obtenus par les candidats ni l'exercice professionnel 
antérieur des intéressés ne font présumer, dans tous les cas, la qualification juridique nécessaire à l'exercice des 
fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire, les mesures réglementaires d'application de la loi devront prévoir des 
épreuves de concours de nature à permettre de vérifier, à cet effet, les connaissances juridiques des intéressés ; 
10. Considérant, par ailleurs, qu'en l'état de la législation relative à la carrière judiciaire, seuls les magistrats du 
second grade inscrits sur une liste d'aptitude spéciale et les magistrats du premier grade peuvent exercer les 
fonctions de conseiller de cour d'appel ; que, s'agissant de la nomination à ces fonctions de personnes n'ayant 
jamais exercé de fonctions juridictionnelles au premier degré de juridiction, et eu égard notamment au fait que la 
compétence de l'autorité de nomination est liée quant au principe même de la nomination à l'issue de la 
formation suivie à l'Ecole nationale de la magistrature, le pouvoir réglementaire devra, sous le contrôle du 
juge administratif, veiller à ce que soient strictement appréciées, outre la compétence juridique des 
intéressés, leur aptitude à juger, ce, afin de garantir, au second et dernier degré de juridiction, la qualité 
des décisions rendues, l'égalité devant la justice et le bon fonctionnement du service public de la justice ; 
 
 
 

- Décision n° 2000-440 DC du 10 janvier 2001, Loi portant diverses dispositions d'adaptation au 
droit communautaire dans le domaine des transports 

2. Considérant que le I de l'article 1er de la loi déférée abroge l'article L. 131-2 du code de commerce, en vertu 
duquel les courtiers interprètes et conducteurs de navires " ont seuls le droit de traduire, en cas de contestations 
portées devant les tribunaux, les déclarations, chartes-parties, connaissements, contrats et tous actes de 
commerce dont la traduction serait nécessaire ", et " servent seuls de truchement ", dans les affaires 
contentieuses de commerce et pour le service des douanes, " à tous étrangers, maîtres de navires, marchands, 
équipages de vaisseau et autres personnes de mer " ; qu'en vertu du II, ces opérations sont désormais effectuées " 
librement par l'armateur ou son représentant qui peut être le capitaine " ; qu'en application du premier alinéa de 
l'article 2 de la loi, " les titulaires d'office de courtiers interprètes et conducteurs de navires sont indemnisés du 
fait de la perte du droit qui leur a été reconnu à l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 sur les finances de présenter 
un successeur à l'agrément du ministre chargé de la marine marchande " ; que les conditions dans lesquelles les 
demandes d'indemnisation seront examinées par une commission nationale sont prévues par l'article 3 ; qu'enfin, 
les règles de calcul de l'indemnité, " versée ... sous la forme d'un seul versement dans les six mois suivant le 
dépôt de la demande ", sont fixées par l'article 4 ;  
3. Considérant que les requérants font valoir que l'indemnisation " de ce qui constitue en droit une expropriation 
" ne serait ni juste ni préalable, contrairement aux exigences de l'article 17 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité " ; que l'article 
13 de la Déclaration dispose pour sa part : " Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés " ;  
5. Considérant que la suppression du privilège professionnel dont jouissent les courtiers interprètes et 
conducteurs de navire ne constitue pas une privation de propriété au sens de l'article 17 précité de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, doivent être rejetés comme 
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inopérants les griefs tirés de la violation de cet article, notamment le grief critiquant le caractère non préalable 
de l'indemnisation ;  
6. Considérant, cependant, que, si l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des 
charges particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
7. Considérant que la suppression du monopole des courtiers interprètes et conducteurs de navires résulte de la 
volonté du législateur de mettre le droit national en conformité avec le règlement communautaire susvisé du 12 
octobre 1992 ; que le montant de l'indemnité qui leur sera versée, en application de l'article 4, du fait de la perte 
du droit de présentation, s'élève à 65 % de la valeur des offices afférente aux activités faisant l'objet du privilège 
professionnel supprimé ; que cette évaluation, qui tient compte de la recette nette moyenne et du solde moyen 
d'exploitation au cours des exercices 1992 à 1996, n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; qu'au surplus, 
l'article 5 de la loi offre aux intéressés la possibilité d'accéder à diverses professions réglementées ; qu'enfin, 
l'article 6 prévoit qu'ils conserveront pendant deux ans le privilège institué par l'article L. 131-2 du code de 
commerce dans sa rédaction antérieure, tout en étant libérés de l'interdiction, qui leur était faite par l'article L. 
131-7 du même code, de réaliser toute opération de commerce ; que, dans ces conditions, les modalités de 
réparation prévues par la loi déférée n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
 
 

- Décision n° 2003-466 DC du 20 février 2003, Loi organique relative aux juges de proximité 

12. Considérant, toutefois, que, si les connaissances juridiques constituent une condition nécessaire à 
l'exercice de fonctions judiciaires, ni les diplômes juridiques obtenus par les candidats désignés ci-dessus, 
ni leur exercice professionnel antérieur ne suffisent à présumer, dans tous les cas, qu'ils détiennent ou 
sont aptes à acquérir les qualités indispensables au règlement des contentieux relevant des juridictions de 
proximité ; qu'il appartiendra en conséquence à la formation compétente du Conseil supérieur de la 
magistrature, avant de rendre son avis, de s'assurer que les candidats dont la nomination est envisagée 
sont aptes à exercer les fonctions de juge de proximité et, le cas échéant, de les soumettre à la formation 
probatoire prévue par l'article 41-19 ; que le Conseil supérieur de la magistrature pourra disposer, pour 
chaque nomination, non seulement du dossier du candidat proposé par le ministre de la justice mais aussi des 
dossiers des autres candidats ; qu'en outre, dans le cas où le stage probatoire n'aura pas permis de démontrer la 
capacité du candidat, il reviendra au Conseil supérieur de la magistrature d'émettre un avis négatif à sa 
nomination, même si cet avis a pour effet de ne pas pourvoir un poste offert au recrutement ; 
13. Considérant, en second lieu, que, si aucune règle de valeur constitutionnelle ne s'oppose à des conditions de 
recrutement différenciées aux fonctions de juge de proximité, c'est à la condition que le législateur organique 
précise lui-même le niveau de connaissances ou d'expérience juridiques auquel doivent répondre les candidats à 
ces fonctions, de manière à satisfaire aux exigences de capacité qui découlent de l'article 6 de la Déclaration de 
1789 et afin que soit garantie, en application du même article, l'égalité des citoyens devant la justice ; 
14. Considérant que l'exercice antérieur de "fonctions impliquant des responsabilités ... dans le domaine ... 
administratif, économique ou social" ne révèle pas par lui-même, quelles que soient les qualités professionnelles 
antérieures des intéressés, leur aptitude à rendre la justice ; qu'en définissant de telles catégories de candidats 
aux fonctions de juge de proximité sans préciser le niveau de connaissances ou d'expérience juridiques 
auquel ils doivent répondre, le législateur organique a manifestement méconnu l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 ; 
 
 
 
 
 
 

- Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009, Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires 
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SUR LA NOMINATION DE PERSONNES N'AYANT PAS LA QUALITÉ DE FONCTIONNAIRE DANS 
LES EMPLOIS DE DIRECTEUR D'ÉTABLISSEMENT PUBLIC : 
10. Considérant que le 1° du I de l'article 11 de la loi déférée modifie l'article 3 de la loi du 9 janvier 1986 
susvisée relative à la fonction publique hospitalière ; qu'il permet, par dérogation à l'article 3 du titre Ier du 
statut général des fonctionnaires, que des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire soient nommées dans 
les emplois de directeurs d'établissements publics de santé ou d'établissements sociaux ou médico-sociaux ;  
11. Considérant que, selon les sénateurs requérants, la possibilité de telles nominations en l'absence de tout 
critère précis quant aux talents et aux compétences des personnes nommées méconnaîtrait le principe d'égal 
accès aux emplois publics ; 
12. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, tous les citoyens " sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talents " ; que le principe d'égal accès aux emplois publics n'interdit pas au 
législateur de prévoir que des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire puissent être nommées à 
des emplois permanents de direction d'établissement public qui sont en principe occupés par des 
fonctionnaires ; que, toutefois, ces dispositions ne sauraient être interprétées comme permettant de procéder à 
des mesures de recrutement en méconnaissance de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, d'une 
part, il appartiendra au pouvoir réglementaire, chargé de prendre les mesures d'application, de fixer les règles de 
nature à garantir l'égal accès des candidats à ces emplois et de préciser les modalités selon lesquelles leurs 
aptitudes seront examinées ; que, d'autre part, il appartiendra aux autorités compétentes de fonder leur décision 
de nomination sur la capacité des intéressés à remplir leur mission ; que, sous cette double réserve, ces 
dispositions ne méconnaissent pas le principe de l'égal accès aux emplois publics ; 
 

- Décision n° 2010-94 QPC du 28 janvier 2011, M. Robert C. [Nomination aux emplois supérieurs 
de la fonction publique 

2. Considérant que le requérant fait valoir que cette disposition n’organise pas de procédure de sélection des 
candidats aux postes de directeur d’administration centrale et ne définit pas les conditions de nomination à ces 
emplois ; qu’ainsi, elle porterait atteinte au principe d’égalité d’accès aux emplois publics prévu à l’article 6 de 
la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu’en vertu de l’article 6 de la Déclaration de 1789, tous les citoyens « sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talents » ; 
4. Considérant que, si la disposition contestée réserve au Gouvernement un large pouvoir d’appréciation pour la 
nomination aux emplois supérieurs dans la fonction publique, dont les titulaires sont étroitement associés à la 
mise en oeuvre de sa politique, elle ne lui permet pas de procéder à ces nominations en méconnaissant les 
dispositions de l’article 6 de la Déclaration de 1789, en vertu desquelles son choix doit être fait en prenant 
en considération les capacités requises pour l’exercice des attributions afférentes à l’emploi ; que, dans ces 
conditions, le grief tiré de la violation de l’article 6 de la Déclaration de 1789 ne saurait être retenu ; 
 
 

- Décision n° 2010-624 DC du 20 janvier 2011, Loi portant réforme de la représentation devant les 
cours d'appel  

12. Considérant que les requérants contestent tant les modalités de l'indemnisation que son régime fiscal ;  
. En ce qui concerne l'indemnisation des avoués :  
13. Considérant que les requérants font valoir que la suppression de la profession d'avoué conduit à la 
disparition non seulement du monopole de postulation des avoués devant les cours d'appel, mais également de 
l'activité de ces derniers ; qu'en procédant à la suppression d'un outil de travail par voie d'expropriation, elle 
constituerait une privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 ; qu'ils font valoir, dès lors, qu'en n'assurant pas le caractère préalable de l'indemnisation, les 
dispositions de l'article 13 de la loi déférée méconnaîtraient les exigences constitutionnelles applicables à toute 
privation du droit de propriété ;  
14. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable 
et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ;  
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15. Considérant que l'article 1er de la loi déférée procède à l'intégration des avoués près les cours d'appel dans la 
profession d'avocat ; que les articles 32 et 33 de la loi déférée suppriment le statut d'avoué et, par voie de 
conséquence, retirent à ces derniers la qualité d'officier ministériel et le droit de présenter leur successeur 
en application de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 susvisée ;  
16. Considérant que la suppression du privilège professionnel dont jouissent les avoués ne constitue pas une 
privation de propriété au sens de l'article 17 précité de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, doivent être 
rejetés comme inopérants les griefs tirés de la violation de cet article, notamment le grief critiquant le caractère 
non préalable de l'indemnisation ;  
17. Considérant que l'article 13 de la Déclaration de 1789 dispose : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que le bon usage des deniers publics constitue une 
exigence constitutionnelle ; que, si l'article 13 de la Déclaration de 1789 n'interdit pas de faire supporter, pour 
un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en résulter 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que le respect de ce principe ainsi que 
l'exigence de bon emploi des deniers publics ne seraient pas davantage assurés si était allouée à des personnes 
privées une indemnisation excédant le montant de leur préjudice ;  
18. Considérant que la loi déférée supprime le monopole de représentation des avoués devant les cours d'appel ; 
que le législateur a ainsi entendu simplifier et moderniser les règles de représentation devant ces juridictions en 
permettant aux justiciables d'être représentés par un seul auxiliaire de justice tant en première instance qu'en 
appel ; qu'il a également entendu limiter les frais de procédure devant ces juridictions ; qu'il a poursuivi ainsi un 
but d'intérêt général ;  
19. Considérant que le législateur a confié au juge de l'expropriation, dans les conditions fixées par le code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, le soin de fixer le montant de l'indemnisation du préjudice subi par 
les avoués du fait de la loi ; qu'il a également entendu, comme il lui était loisible de le faire, permettre que la 
fixation de cette indemnisation puisse être calculée au plus tard le 31 mars 2012 ; que, toutefois, cette 
indemnisation ne saurait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, permettre l'allocation 
d'indemnités ne correspondant pas au préjudice subi du fait de la loi ou excédant la réparation de celui-ci ;  
20. Considérant, en premier lieu, qu'en prévoyant la réparation du « préjudice correspondant à la perte 
du droit de présentation », le législateur a entendu que le préjudice patrimonial subi du fait de la perte du 
droit de présentation soit intégralement réparé ; que, pour assurer la réparation intégrale de ce 
préjudice, il appartiendra à la commission prévue à l'article 16 de la loi déférée et, le cas échéant, au juge 
de l'expropriation, de fixer cette indemnité dans la limite de la valeur des offices ; que ces dispositions ne 
méconnaissent pas les exigences résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ;  
21. Considérant, en deuxième lieu, qu'en prévoyant la réparation du préjudice « de carrière », les dispositions 
critiquées permettent l'allocation d'une indemnité sans lien avec la nature des fonctions d'officier ministériel 
supprimées ; que, par suite, l'allocation d'une telle indemnité doit être déclarée contraire à la Constitution ;  
22. Considérant, en troisième lieu, que la loi confère le titre d'avocat aux anciens avoués ; que, sauf 
renonciation, les anciens avoués sont inscrits, à compter du 1er janvier 2012, au barreau établi près le tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel est situé leur office ; qu'ils peuvent continuer à exercer des missions de 
représentation devant la cour d'appel ; qu'il leur est d'ailleurs reconnu, de plein droit, une spécialisation en 
procédure d'appel ; que, dès lors, contrairement à ce que soutiennent les requérants, la loi ne supprime pas 
l'activité correspondant à la profession d'avoué ;  
23. Considérant, en outre, que les anciens avoués peuvent exercer l'ensemble des attributions réservées aux 
avocats et bénéficier notamment, à ce titre, du monopole de la représentation devant le tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel ils ont établi leur résidence professionnelle ;  
24. Considérant que, par suite, le « préjudice économique » et les « préjudices accessoires toutes causes 
confondues » sont purement éventuels ; qu'en prévoyant l'allocation d'indemnités correspondant à ces 
préjudices, les dispositions de l'article 13 de la loi déférée ont méconnu l'exigence de bon emploi des deniers 
publics et créé une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les mots : « du préjudice de carrière, du préjudice 
économique et des préjudices accessoires toutes causes confondues, » doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, au deuxième alinéa du même article 13, des mots : 
« , en tenant compte de leur âge, » ; 
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3. Sur l’obligation de nationalisation 

- Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982, Loi de nationalisation  

Sur le principe des nationalisations :  
13. Considérant que l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 proclame : Le but 
de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ; que l'article 17 de la même Déclaration 
proclame également : La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé si ce n'est lorsque 
la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité ;  
14. Considérant que le peuple français, par le référendum du 5 mai 1946, a rejeté un projet de Constitution qui 
faisait précéder les dispositions relatives aux institutions de la République d'une nouvelle Déclaration des droits 
de l'homme comportant notamment l'énoncé de principes différant de ceux proclamés en 1789 par les articles 2 
et 17 précités.  
15. Considérant qu'au contraire, par les référendums du 13 octobre 1946 et du 28 septembre 1958, le peuple 
français a approuvé des textes conférant valeur constitutionnelle aux principes et aux droits proclamés en 1789 ; 
qu'en effet, le préambule de la Constitution de 1946 réaffirme solennellement les droits et les libertés de 
l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et tend seulement à compléter ceux-ci par 
la formulation des principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps ; que, 
aux termes du préambule de la Constitution de 1958, le peuple français proclame solennellement son 
attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la 
déclaration de 1789, confirmée et complétée par le Préambule de la Constitution de 1946 .  
16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ 
d'application à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les 
principes mêmes énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce 
qui concerne le caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la 
société politique et qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui 
concerne les garanties données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la 
liberté qui, aux termes de l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ne 
saurait elle-même être préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à la liberté 
d'entreprendre ;  
17. Considérant que l'alinéa 9 du préambule de la Constitution de 1946 dispose : Tout bien, toute 
entreprise dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un monopole 
de fait doit devenir la propriété de la collectivité ; que cette disposition n'a ni pour objet ni pour effet de 
rendre inapplicables aux opérations de nationalisation les principes susrappelés de la Déclaration de 1789 
;   
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